
 
 

Ingénieurs au service des citoyens : 
Comment mieux répondre aux nouveaux enjeux de notre société ? 

 
Synthèse du rapport du groupe de réflexion « Ipef du futur » présidé par le député Philippe Duron,  

réalisé à la demande de Ségolène Royal, ministre de l’Environnement de l’Energie et de la Mer chargée  
des relations internationales sur le climat et de Stéphane Le Foll, ministre de l’Agriculture, de l’Agro-alimentaire  

et de la Forêt, porte-parole du Gouvernement  

 
 
Qu’attend-on d’un ingénieur du corps des ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts ? 

 

Les citoyens attendent de ces ingénieurs qu’ils proposent aux décideurs publics des solutions concrètes et 
soutenables. Afin de faciliter les grandes transitions nécessaires en matière d'énergie, d'environnement et 
d'agriculture. Leur rôle est notamment d'éclairer avec objectivité et impartialité les débats scientifiques et 
techniques dans ces matières, conditions nécessaires à une action au service de l’intérêt général. 
 
 
Les 4 propositions du rapport pour répondre à ces nouvelles exigences :  

 
Favoriser des parcours professionnels initiaux diversifiés 
Les ingénieurs doivent pouvoir, dès le début de leur carrière, alterner de façon fluide et cohérente des 
postes dans des entités publiques locales, nationales, européennes et internationales ou des entités privées 
dans le respect des règles déontologiques strictes. Dans leurs domaines d’activité, la mise en œuvre des 
politiques publiques et la maîtrise d’ouvrage des projets incombent souvent aux collectivités locales et aux 
opérateurs publics. Ces ingénieurs doivent être orientés vers des postes formateurs au sein de l’ensemble 
de ces autorités pour apporter à l'Etat des compétences et des savoirs-faire utiles à son rôle de mobilisation 
et de régulation. 
 
Adapter l'accès au corps et la formation initiale aux enjeux scientifiques, techniques et sociaux de 
demain 
L’accès au corps doit être plus ouvert pour recruter des universitaires, des fonctionnaires territoriaux ou 
encore des experts issus du secteur privé qui viendront renforcer ses compétences techniques 
Les écoles scientifiques (ENPC et AgroParisTech) doivent compléter leurs recrutements via les classes 
préparatoires par d’autres voies plus accessibles aux étudiants moins favorisés et mieux intégrer et 
coordonner leurs enseignements. Le rétablissement du stage long en entreprise ou à l’international 
favorisera l’ouverture et la compréhension des enjeux économiques de la société.  
Les ingénieurs-élèves doivent être encouragés à accomplir des doctorats en sciences du vivant et de la 
matière ainsi qu'en économie et en sciences sociales pour être en capacité de proposer des solutions 
intégrées. 
 
Faire de la formation continue une exigence 
Pratique et formation doivent alterner afin d’acquérir des méthodes d'approche novatrices pour progresser 
dans la compréhension des systèmes et des situations complexes et dans la qualité de l’action : tous les dix 
ans, sur la base d’un bilan de compétence, un retour vers des études, approfondissements et partages 
d’expérience devrait être organisé. 
 
Distinguer plus clairement la fonction de préparation des ingénieurs et la fonction d’employeur 
La gestion du corps doit ainsi satisfaire simultanément à trois exigences : 



 
 Répondre aux besoins des ministères (premiers employeurs publics des IPEF) ; 

 

 Assurer aux IPEF une formation (initiale et continue) et des compétences leur permettant de 
répondre, dans leur domaine d’activité, aux attentes d’une société en transition et aux besoins 
d’employeurs divers ; 

 Favoriser la rencontre entre les besoins de ces employeurs et les souhaits personnels des membres 
du corps. 

 
Pour organiser des parcours multi-employeurs (collectivités territoriales, opérateurs, secteurs privé et 
international), il convient de distinguer la gestion de moyen et long terme des compétences et les 
responsabilités des décisions d’affectation. 
 
Le rapport propose que le chef du corps oriente la formation et l’organisation des parcours multi-
employeurs et que les secrétaires généraux des deux ministères de rattachement pilotent, pour ces 
ministères, les recrutements, les décisions d’affectation et les évaluations, ces diverses fonctions étant 
étroitement coordonnées. 
Pour concrétiser ce projet, il préconise la création, en lieu et place des structures existantes, d’un comité de 
pilotage présidé par le chef du corps et composé de représentants de l'Etat, des autres employeurs, des 
écoles et des organisations syndicales représentatives des IPEF. 
 
 
Le processus d’élaboration de ces propositions  

 
A l'occasion de la célébration en 2016 du tricentenaire de la création du corps des ingénieurs des ponts et 
chaussées, un groupe de travail présidé par Philippe DURON, député du Calvados, a été chargé par les 
ministres de conduire une réflexion sur les besoins de l’action publique au XXIe siècle dans le domaine de 
l'environnement, du développement durable, de l'agriculture et de la forêt, et sur les compétences et 
métiers des membres du corps dans ce contexte. 
 
Composé d’élus, de responsables de sociétés publiques et privées, de représentants des écoles formant les 
ingénieurs du corps (soit une trentaine de personnes au total), ce groupe de travail s’est réuni à 4 reprises 
en 2016 pour dresser un état des lieux, examiner les enjeux et besoins de l’action publique dans ces 
domaines et proposer les évolutions souhaitables. 
 
 
Un peu d’histoire  

 
Pour les Eaux et Forêts  
En 1291, Philippe Le Bel donne aux officiers des eaux et forêts un rôle d’enquêteur spécialisé et introduit la 
notion de gestion soutenable des forêts.  
Puis Colbert met en place une véritable administration des forêts qui gère également les parcelles des 
ecclésiastiques, des paroisses, des communautés et des particuliers.  
Devenus de véritables forestiers, les ingénieurs des eaux et forêts passent en 1877 de l’autorité du 
ministère des finances à celle du ministère de l’agriculture et du commerce.  
Le ministère de l’agriculture ne sera créé qu’en 1881 par Gambetta. C’est alors que naît le corps des 
ingénieurs des services agricoles.  
En 1965, Edgard Pisani, ministre de l’agriculture, entreprend la réorganisation de son administration autour 
du triptyque : l’homme, le produit, l’espace.  



 
 
 
Il fusionne alors au niveau départemental les services du génie rural, les conservations des eaux et forêts, la 
direction des services agricoles, le service de la répression des fraudes et les services vétérinaires et de 
l’enseignement agricole en un seul service : la direction départementale de l'agriculture (DDA).  
 
Cette fusion sera suivie de la création du corps des ingénieurs du génie rural, par fusion de plusieurs corps, 
dont une partie des ingénieurs des services agricoles ; l’autre partie constituera le corps des ingénieurs 
d’agronomie, puis les corps du GREF et de l’agronomie seront fusionnés.  
 
Pour les Ponts et Chaussées 
Au début du XVIIIe siècle, la création du corps des ingénieurs des ponts et chaussées est l’aboutissement de 
deux siècles de prise en charge progressive par l’Etat du réseau de circulation à travers le territoire français.  
L’administration de Louis XIV dirigée par Colbert pose les fondations de la gestion des voies de 
communication et confie la responsabilité de l’entretien de la voirie aux intendants.  
Les successeurs de Colbert suivent la même politique, ce qui permet d’envisager l’embryon d’une 
organisation des ponts et chaussées préparée par des décisions royales publiées dans plusieurs arrêts. 
 
Publié le 28 novembre 1713, ce texte royal met en place 11 inspecteurs généraux chargés d'encadrer  
22 ingénieurs des ponts et chaussées. Cependant, la fin du règne de Louis XIV, marquée par les guerres qui 
minent les finances du royaume, rend inapplicable cet arrêt qui est rapporté et remplacé par ceux de 
février 1716. 
L'arrêt royal du 1er février 1716 donne au corps des ingénieurs des ponts et chaussées une nouvelle 
organisation, réduisant le nombre de ses membres. Les 11 inspecteurs généraux et les 22 ingénieurs sont 
ainsi remplacés par un inspecteur général, un architecte et premier ingénieur, trois inspecteurs et 21 
ingénieurs des ponts et chaussées du royaume. 
Quelques décennies plus tard, la formation et le recrutement des ingénieurs seront institués par la création 
de l’École royale des ponts et chaussées. 
 
Et depuis… 
L’Etat s’interroge dans les années 2000 sur la coexistence de deux corps œuvrant dans l’aménagement, 
l’équipement et, depuis 1981, l’environnement et le développement durable.  
 
Le conseil général des Ponts et Chaussées (CGPC) et le conseil général de l’Agriculture et des Espaces ruraux 
(CGAER) proposent des convergences, mais il faut attendre le conseil de modernisation des politiques 
publiques de 2008 pour que soit décidée la fusion « sans délai» des corps des ingénieurs des ponts et 
chaussées et celui des ingénieurs du génie rural, des eaux et forêts. Elle doit permettre de mieux prendre 
en compte la transversalité de politiques publiques intimement liées.  
 
Claude Martinand, vice-président du CGPC et Paul Vialle, chef du corps des ingénieurs du génie rural, des 
eaux et des forêts et vice-président du CGAER, émettent rapidement des propositions en ce sens, qui 
aboutissent au décret de 2009 fusionnant les deux corps en un seul, celui des ingénieurs des ponts, des 
eaux et des forêts.  
   



 
 
Les données chiffrées 

 
Le corps des ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts (IPEF) est récent (12 septembre 2009) et résulte 
des fusions successives de plusieurs corps d'ingénieurs fonctionnaires d'Etat, la dernière en date étant celle 
qui a réuni le corps des ingénieurs des ponts et chaussées et le corps des ingénieurs du génie rural, des 
eaux et des forêts. Il comportait 3 514 membres fin 2015.  
La répartition par tranche d’âge et par sexe montre une prédominance masculine accentuée à partir de  
40 ans et lié au mode historique de recrutement exclusivement masculin. 
 

 
Données du SNRAPS, 2015 

 
Une grande majorité des IPEF exercent leurs fonctions dans l’administration (centrale ou territoriale) ; 
2% travaillent dans des entreprises privées. 
 

 
Données SNRAPS 

 
Toutes les informations sur :  
http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/ingenieurs-au-service-des-citoyens-le-r504.html 
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